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14/08/2025

tenue sous la présidence de Monsieur TERME, assisté(e)

de Monsieur PERNELLE et Monsieur JOUANNEAU, Conseillers

En présence de Madame DENYS, Rapporteure publique

Madame BEGUE, Greffière

 14 heures 00

01) DOSSIER N° 2307719 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître OLSUFIEV Alexandra (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X
OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTÉGRATION Directeur

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 22 mars 2022 par laquelle le directeur territorial de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) lui a
notifié sa sortie d’un lieu d’hébergement pour demandeur d’asile.

02) DOSSIER N° 2400893 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître FERRAND Xavier

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU NORD CABINET CENTAURE AVOCATS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2023 portant refus de délivrance d'un titre de séjour  mention "vie privée et familiale" au motif
de "ses liens personnels et familiaux en France", obligation de quitter le territoire français sans délai, et fixant le pays de destination.

03) DOSSIER N° 2403349 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître BAUDET Sabrina (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2023 par lequel le préfet du Nord a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation de
quitter le territoire français dans un délai de trente jours et l'a interdit de retour sur le territoire français pour une durée d'un an.
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04) DOSSIER N° 2410909 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître EKOUE Angelo Kangni (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU NORD CABINET CENTAURE AVOCATS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 30 septembre 2024 portant refus de renouvellement d'une carte de séjour mention "entrepreneur/profession
liberale", portant obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, et fixant le pays de destination.

05) DOSSIER N° 2309422 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître MANNESSIER Anne

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 31 août 2023 portant refus de délivrance d'une carte de séjour temporaire mention "vie privée et familiale
-liens privés et familiaux ".

06) DOSSIER N° 2403650 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître MANNESSIER Anne

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du préfet du Nord du 16 janvier 2024 de refus de délivrer un titre de séjour.

07) DOSSIER N° 2300557 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître CARDON Olivier

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU PAS DE CALAIS M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 3 janvier 2023 portant expulsion du territoire français.
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08) DOSSIER N° 2405185 Monsieur David TERMERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître CLEMENT D'ARMONT Norbert

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2024 portant refus de titre de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30
jours et fixation du pays de destination de la mesure d'éloignement.

09) DOSSIER N° 2308672 Monsieur David TERMERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître BERTHE Antoine

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande l'annulation la décision implicite par laquelle le préfet du Nord a rejeté sa demande tendant à la délivrance, en sa qualité de parent d’un enfant
français, d’une carte de résident de dix ans.

10) DOSSIER N° 2403717 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître BERTHE Antoine

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU NORD CABINET CENTAURE AVOCATS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du sous-préfet de Dunkerque du 15 septembre 2023 portant refus de délivrance de titre de séjour.
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11) DOSSIER N° 2307234 Monsieur Ludovic PERNELLERAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître NAVY Sanjay

Défendeur

Nom des parties

Monsieur X 

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 30 mars 2023 portant refus de délivrance d'un certificat de résidence portant la mention "vie privée et
familiale" pour "raisons de santé", obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination et interdiction de retour sur
le territoire pour une durée de 2 ans.

12) DOSSIER N° 2400347 Monsieur Sébastien JOUANNEAURAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître BEHRA Eloïse (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame X 

PREFECTURE DU PAS DE CALAIS M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2023 portant refus de changement de statut mention "salarié", obligation de quitter le territoire
français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d'un an.

Arrêté le 14/08/2025

Le président du tribunal


